
 

 
 

CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE LUCE 

 

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 2021 
 
 
Depuis la loi NOTRe de 2015, l’article L.2312-1 du CGCT est modifié et précise que les 
établissements publics administratifs des communes de 3 500 habitants et plus sont tenus 
d’effectuer un débat d’orientation budgétaire devant s’appuyer sur un rapport dans les deux 
mois précédents le vote du budget. C’est donc le cas du CCAS de Lucé.  
 
Le rapport d’orientation budgétaire (ROB) doit être présenté au conseil d’administration avant 
l’examen du budget. 
 
Étape obligatoire et essentielle de la procédure budgétaire, ce rapport participe à l’information 
des élus et facilite les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière 
du CCAS préalablement au vote du budget primitif. 
 
Il doit porter sur les orientations budgétaires de l’exercice envisagées ainsi que sur la structure 
et la gestion de la dette. Cette dernière partie ne présente pas d’intérêt pour le CCAS de Lucé 
puisqu’il n’existe aucun emprunt en cours et que le recours à l’emprunt n’est pas envisagé en 
2021. 
 
En outre, pour les CCAS des communes de plus de 10 000 habitants, le ROB doit présenter 
également la structure et l’évolution des dépenses et des effectifs. 
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PARTIE 1 : 

PRESENTATION DU CCAS DE LUCE 

 
 
L’article L.123-4 du Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) prévoit la création d’un 
CCAS dans toutes les communes de plus de 1 500 habitants sous la forme d’un établissement 
public administratif communal.  
 
L’article L.123-5 du CASF dispose que le CCAS « anime une action générale de prévention et 

de développement social dans la commune en liaison étroite avec les institutions publiques et 

privées. 

 

Il peut intervenir sous forme de prestations remboursables et non remboursables. Il participe 

à l’instruction des demandes d’aides sociales dans les conditions fixées par voie 

réglementaire. Il transmet les demandes dont l’instruction incombe à une autre autorité. 
L’établissement du dossier et sa transmission constituent une obligation indépendamment de 

l’appréciation du bien-fondé de la demande ». 
 

I. L’ORGANISATION DU CCAS DE LUCE 

 
Le CCAS de Lucé a été créé par délibération du 26 mars 1987. Au 1er janvier 2021, il est 
réparti en deux pôles d’activité :  

 Le pôle « action sociale » qui regroupe notamment les missions d’aide et 
d’accompagnement aux personnes âgées, l’action en faveur des enfants et des 
familles en difficulté, l’aide au logement et la lutte contre l’exclusion.  
 
Ce pôle a été marqué par la création d’une épicerie sociale par délibération du 14 
janvier 2014 ayant pour objectif de lutter contre la précarité, sans assistanat et dans le 
respect de la dignité des personnes. Elle propose une réciprocité dans l’échange grâce 
à une participation financière, et vise l’autonomie par le biais d’un accompagnement 
collectif ou individuel.  
 

 Le pôle « personnes âgées » dont l’activité est l’accueil et l’hébergement de personnes 
âgées valides et autonomes à travers la résidence autonomie « Foyer Maurice 
Langlet ». 

 
Les services administratifs (Ressources Humaines, Finances et Administration générale) et 
techniques ont été mutualisés avec la Ville de Lucé le 1er janvier 2019. 
 

II. LES MISSIONS DU CCAS DE LUCE 

 
Le CCAS de Lucé met en œuvre un certain nombre de compétences obligatoires, confiées 
par la loi, et facultatives décidées par la Municipalité dans le cadre des compétences prévues 
par la règlementation.  
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Les compétences obligatoires prévues par l’article L.123-5 du CASF sont les suivantes : 
 L’aide sociale légale  
 La domiciliation des personnes sans domicile stable 
 L’instruction des dossiers de regroupement familial 
 La tenue du registre des personnes vulnérables dans le cadre du « Plan canicule » 

 
Le CCAS de Lucé intervient également dans le cadre des compétences facultatives suivantes :  

 L’aide financière réservée aux résidents lucéens sous condition de ressources ainsi 
que des aides financières soumises à la décision de la commission permanente.   

 L’aide alimentaire : accordée par l’épicerie sociale en fonction du quotient familial et 
du nombre de personnes composant le foyer. 

 La gestion de la résidence autonomie « Foyer Maurice Langlet » 
 La prestation de téléassistance pour les personnes âgées 
 L’attribution de titres de voyage du réseau de transport en commun de l’agglomération 

chartraine 
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PARTIE 2 : 

LE CONTEXTE LOCAL 

 
 

I. LA VILLE DE LUCE 

 
Le CCAS de Lucé est intrinsèquement lié à la Ville. En effet, comme rappelé précédemment, 
la création d’un CCAS est obligatoire dans toutes les communes de plus de 1 500 habitants. 
De plus, le Maire est, de droit, président du CCAS. 
 
Ce lien s’est renforcé au 1er janvier 2019 avec la mutualisation des services administratifs et 
techniques suite au départ en retraite de l’agent en charge de ces missions au sein du CCAS.  
 
Cette mutualisation de service conduit à une réflexion plus globale quant à l’uniformisation des 
contrats et des marchés communs entre les deux entités. Le CCAS de Lucé ne disposant pas 
des moyens suffisants pour assurer la passation de ses marchés publics, et par souci 
d’économie d’échelle, une convention pour la constitution d’un groupement de commande 
permanent entre la Ville et le CCAS a été signée en juillet 2019. 
 
La majorité des contrats du CCAS non encore mutualisés avec ceux de la Ville a fait l’objet 
d’une prolongation afin que les dates de fin concordent, pour permettre de basculer en 
groupement de commande lors du renouvellement.  
 
La Ville contribue également majoritairement aux recettes du CCAS. En effet, l’équilibre des 
budgets se fait avec la subvention versée. En 2020, elle s’élevait à hauteur de 820 000 €, soit  
87 % des recettes de fonctionnement du CCAS. Au vu des prévisions budgétaires réalisées, 
celle-ci est estimée à 840 000 € pour 2021. 
 
Le CCAS de Lucé, via son budget annexe, refacture également à la Ville les repas et goûters 
préparés par les cuisines du Foyer Personnes Âgées à destination des services petite enfance. 
En 2020, 41 224.09 € ont ainsi été facturés dans ce cadre, une recette en baisse du fait des 
fermetures de structures liées à la COVID-19. 
 
 

II. LE CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE (CIAS) 

 
Par délibération n°CC2016/055 du 28 juin 2016, le conseil communautaire de Chartres 
Métropole a modifié la définition de l’intérêt communautaire relative à l’action sociale. Les 
compétences optionnelles suivantes sont ainsi prévues au titre de la gestion de l’action sociale 
communautaire : 

 Le suivi des publics en insertion socioprofessionnelle ; 
 La participation à des actions collectives et individuelles en faveur de l’emploi ; 
 La mise en place de dispositifs d’accompagnement liés au logement. 
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Au titre de la gestion d’établissements sociaux et médico-sociaux : 

 L’étude, la construction, l’aménagement, l’entretien et la gestion de nouveaux 
équipements à destination des personnes âgées. 

 
Au titre des études visant à améliorer le service rendu en matière d’action sociale et de 
personnes âgées : 

 L’analyse des besoins sociaux et de services aux populations. 
 
La mise en œuvre de cette intercommunalité à vocation sociale a nécessité la création par 
délibération CC2016/133 du 24 novembre 2016, d’un Centre Intercommunal d’Action Sociale 
(CIAS). Il s’est ainsi vu confier la compétence action sociale d’intérêt communautaire. 
 
 

III. LA BANQUE ALIMENTAIRE D’EURE-ET-LOIR 

 
Une convention de partenariat, signée le 10 mars 2016, lie le CCAS de Lucé et la Banque 
Alimentaire d’Eure-et-Loir. Elle permet de définir les conditions de travail communes entre le 
CCAS, à travers son Epicerie sociale, et la Banque Alimentaire dans leur engagement mutuel 
dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion.  
 
Dans le cadre de la convention, la Banque Alimentaire a un double engagement, à savoir :  

 La fourniture de denrées par la recherche de denrées alimentaires puis leur mise à 
disposition équitable entre l’ensemble de ses partenaires dans le respect des règles 
d’hygiène, de sécurité alimentaire et de traçabilité ; 

 L’aide à l’action de l’Epicerie sociale à travers la mise à disposition gratuite du logiciel 
« Passerelle » pour le suivi des bénéficiaires et la gestion des stocks, ainsi que l’aide 
à l’élaboration et la réalisation des actions mises en œuvre.  

 
En contrepartie, le CCAS de Lucé s’engage à : 

 Définir des critères d’accès à l’aide alimentaire ; 
 Déterminer les conditions de distribution des denrées reçues et à les partager 

équitablement aux profits de personnes en difficulté dans le respect des règles 
d’hygiène, de sécurité alimentaire et de traçabilité ; 

 Soutenir l’action de la Banque Alimentaire sur le plan financier. 
 
Conformément aux dispositions prévues par la convention, le CCAS de Lucé est amené à 
soutenir l’action de la Banque Alimentaire par une participation aux frais de fonctionnement 
dénommée « participation de solidarité ». Cette dernière est appelée sur décision et suivant 
les règles définies par l’Assemblée générale de la Banque Alimentaire en fonction du volume 
de denrées alimentaires livrées l’année N-1.  
 
En 2020, les denrées alimentaires livrées par la Banque Alimentaire d’Eure-et-Loir 
représentaient un volume de 16 836 kg pour le CCAS de Lucé, sur un total de 220 922 kg. La 
participation de solidarité 2021 versée par le CCAS s’élève à 4 040.64 €.  
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Cette participation de solidarité est différente de la cotisation annuelle, due statutairement par 
tous les partenaires membres de la Banque Alimentaire. Cette cotisation est fixée à 20 € par 
an. 
 
 

IV. LE CONSEIL DEPARTEMENTAL D’EURE-ET-LOIR 

 
La loi du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement entend 
renforcer et promouvoir le rôle et la place des foyers logements, renommés « résidences 
autonomies ». Elle prévoit le versement d’une aide appelée « forfait autonomie » par le Conseil 
Départemental pour financer les actions individuelles et collectives de prévention de la perte 
d’autonomie mises en œuvre par les résidences autonomie, sous réserve de la conclusion 
d’un contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM).  
 
Le forfait autonomie permet de financer tout ou partie des actions de prévention de perte 
d’autonomie mises en œuvre par les résidences autonomie, notamment la rémunération et les 
charges sociales afférentes de personnel, et le recours à un ou plusieurs intervenants 
extérieurs.  
Ce forfait découle du programme d’actions individuelles ou collectives de prévention acté dans 
le CPOM. Les actions pouvant être financées sont les suivantes :  

 Le maintien ou l’entretien des facultés physiques, cognitives, sensorielles, motrices et 
psychiques ; 

 La nutrition, la diététique, la mémoire, le sommeil, les activités physiques et sportives, 
l’équilibre et la prévention des chutes ; 

 Le repérage et la prévention des difficultés sociales et l’isolement social, le 
développement du lien social et la citoyenneté ; 

 L’information et le conseil en matière de prévention en santé et de l’hygiène ; 
 La sensibilisation à la sécurisation du cadre de vie et le repérage des fragilités.  

 
Le CPOM a été signé le 25 novembre 2019 entre le Conseil départemental d’Eure-et-Loir, 
l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire et le CCAS de Lucé. Ce contrat a été conclu 
pour une durée de 3 ans et 11 mois, à compter du 1er janvier 2017 jusqu’au 30 novembre 
2020. 
Un avenant est en cours de finalisation pour prolonger le CPOM jusqu’au 31 décembre 2021. 
 
Dans le cadre de ce contrat, quatre fiches action ont été définies :  

 L’aide et l’accompagnement aux démarches administratives 
 L’atelier mémoire 
 L’atelier bien-être 
 L’atelier gym douce 

 
Ces fiches actions peuvent être modifiées chaque année, lors de l’avenant relatif à l’évolution 
de la dotation du forfait autonomie, en fonction de l’évolution des besoins et des éventuels 
plans d’action mis en place.  
 
Le montant de l’enveloppe attribuée est notifié par la Caisse Nationale de Solidarité pour 
l’Autonomie (CNSA) au Conseil départemental, puis l’enveloppe est reversée dans son 
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intégralité aux résidences autonomie, sans financement complémentaire du Conseil 
départemental. Les sommes versées et non consommées du forfait autonomie doivent être 
restituées et font désormais l’objet de l’émission d’un titre par le Département. 
 
Le montant du forfait autonomie 2020 s’est élevé à 13 211 €. Un reliquat de l’année 2019 a 
été versé à hauteur de 3 321.55€. Une estimation équivalente à 2020 a été effectuée sur 2021. 
 
Le Conseil départemental a voté le 23 novembre 2020 une enveloppe financière permettant 
aux gestionnaires d’établissement qui ont poursuivi leur mission durant le confinement de 
verser une prime COVID aux salariés. Cette participation s’est élevée à 2 100€. 
 

 

V. L’AGENCE REGIONALE DE SANTE CENTRE-VAL DE LOIRE 

 
Mises en place depuis le 1er avril 2010, les Agences Régionales de Santé (ARS) sont des 
établissements publics regroupant certaines compétences des services de l’Etat et de 
l’Assurance Maladie. Elles ont pour principales missions d’assurer le pilotage de la politique 
de santé publique et de réguler l’offre de santé en région.  
 
Le Foyer Maurice Langlet perçoit une dotation globale de soins, également appelée « forfait 
soin » correspondant à la rémunération des personnels de soins salariés et aux charges 
fiscales et sociales y afférentes. Ce montant est actualisé chaque année en référence au taux 
directeur arrêté par l’ARS. 
 
Le forfait soin versé en 2020 était de 51 612.24 €. Il est estimé à 10 000€ en 2021. Cette 
prévision à la baisse est liée à une annonce de l’ARS sur la révision de ses modes de calcul. 
En effet, il est envisagé un versement lié au nombre de logements occupés et non plus à la 
capacité d’accueil de la résidence autonomie.  
 

 

VI. LE BENEVOLAT 

 
L’Epicerie sociale bénéficie de l’appui de trois bénévoles dont l’action est encadrée par une 
charte du bénévolat arrêtée par délibération du 14 janvier 2014 et signée respectivement par 
le responsable de l’Epicerie Sociale et par le bénévole.  
 
Les bénévoles sont considérés comme des collaborateurs à part entière, ils interviennent en 
soutien auprès des agents pour les missions :  

 D’accueil des bénéficiaires en épicerie en vue de créer du lien social 
 De gestion des stocks de denrées alimentaires et autres produits de l’épicerie 
 De gestion des produits à dates pour respecter les conditions d’hygiène et les règles 

de sécurité alimentaire. 
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PARTIE 3 : 

LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES DU CCAS POUR 2021 

BUDGET PRINCIPAL 

 
 
Le CCAS de Lucé possède deux budgets :  

 Le budget principal relève de la nomenclature M14. Il comprend les services 
administratifs ainsi que le pôle social avec les aides sociales et l’épicerie sociale.  

 Le budget annexe « Foyer personnes âgées » relève de la nomenclature M22 pour les 
établissements et services médico-sociaux. Il correspond au fonctionnement de la 
résidence autonomie « Maurice Langlet ». 

 
 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
L’équilibre de la section de fonctionnement est estimé à 928 115 € pour le budget primitif 2021, 
soit une baisse de 0.4 % par rapport au budget primitif 2020.  

 
1.1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 
a) Les charges à caractère général 

 

Les charges à caractère général sont estimées à 90 000 €, soit une baisse de 8.6% par rapport 
au budgété 2020, en raison de la fin du contrat d’audit d’assurance. L’analyse des besoins 
sociaux a été remise au budget 2021, cette analyse doit être présentée au cours de l’année 
civile qui suit chaque renouvellement des conseils municipaux et n’a pas pu être réalisée en 
2020. 
 

b) Les charges de personnel 

 

Les charges de personnel sont évaluées à 210 854 €, en hausse de 4.2% par rapport au 
budgété 2020 en raison notamment des imprévus de besoin en personnel lié à la COVID-19.  
 

c) Les autres charges de gestion courante 

 

Ce chapitre correspond pour l’essentiel aux aides financières versées soumises au barème 
voté par le Conseil d’administration et celles soumises à la décision de la Commission 
permanente. Une enveloppe de 25 000 € a été évaluée pour le budget 2021. 
 

d) Les charges exceptionnelles 

 

Ce chapitre comprend la subvention de fonctionnement versé au budget annexe. Elle est 
estimée à 580 000 € pour 2021 comme en 2020, et représente 62.49 % des dépenses de 
fonctionnement du budget principal.  
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1.2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 
La subvention versée par la Ville est la principale recette de fonctionnement et est ajustée par 
rapport au besoin constaté en dépenses de fonctionnement. Elle est évaluée à 840 000 € pour 
2021, soit une hausse de 2.4 % par rapport à 2020. 
 
Les autres recettes concernent : 

 Les participations des usagers de l’Epicerie sociale estimée à hauteur de 2 000 € 
 Le résultat de fonctionnement reporté évalué à 86 114.11 € 

 
 

II. PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 2021 

 
 

2.1. INVESTISSEMENTS 2021 

 
Une enveloppe globale de 76 219 € est proposée au budget 2021 dont : 

- 10 000 € liés à la dématérialisation 
- 66 219 € pour des études d’amélioration du pôle social 

 
2.2. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 2021 

 
Les recettes d’investissement sont estimées à 76 608.79 € pour le budget 2021, elles sont 
composées :  

 Du résultat reporté d’investissement : 61 182.79 € 
 Des dotations aux amortissements : 15 387 € 
 Du Fonds de Compensation à la TVA (FCTVA) : 39 € 

 
 

III. PROSPECTIVE 

 
3.1. PROSPECTIVE 2021 
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3.2. Objectifs au regard de la loi de programmation des finances publiques 

2018-2022 

 
Conformément à l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, 
deux nouvelles informations doivent être présentées lors du débat d’orientation budgétaire. Il 
s’agit des objectifs concernant :  

 L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
 L’évolution du besoin de financement annuel  

 

 2019 2020 2021 2022 

Produits de fonctionnement courant 993 432,41 € 941 497,52 € 928 000,00 € 893 000,00 € 

Charges de fonctionnement courant 890 001,47 € 275 383,44 € 275 000,00 € 320 200,00 € 
     

EXCEDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 103 430,94 € 666 114,08 € 653 000,00 € 573 000,00 € 
     

Produits financiers 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges financières 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Produits exceptionnels 303,41 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges exceptionnelles 0,00 € 580 000,00 € 580 000,00 € 530 000,00 € 
     

EPARGNE DE GESTION 103 734,35 € 86 114,08 € 73 000,00 € 43 000,00 € 
     

Intérêts de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE BRUTE 103 734,35 € 86 114,08 € 73 000,00 € 43 000,00 € 
     

Capital de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE NETTE 103 734,35 € 86 114,08 € 73 000,00 € 43 000,00 € 
     

Encours de la dette (au 31/12) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Encours de la dette/Epargne brute 
(années) 0 0 0 0 

     

Besoin de financement 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
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PARTIE 4 : 

LES PERSPECTIVES BUDGETAIRES DU CCAS POUR 2021 

BUDGET ANNEXE – FOYER PERSONNES AGEES 

 
 

I. SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
L’équilibre de la section d’exploitation est estimé à 773 699 € pour le budget primitif 2021, soit 
une baisse de 6 % par rapport au budget primitif 2020.  
 

1.1. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

a) Les dépenses afférentes à l’exploitation courante 

 

Ce groupe correspond aux dépenses relatives aux fluides, denrées alimentaires, prestations 
à caractère médicales et autres frais nécessaires au bon fonctionnement de la structure. Une 
baisse de 15 % est évaluée par rapport au budgété 2020 liée à une évaluation plus juste des 
dépenses de fluides. 
 

b) Les dépenses afférentes au personnel 

 

Les charges de personnel sont estimées à 380 000 € par rapport au budgété 2019, soit une 
baisse de 9 %. 
 

c) Les dépenses afférentes à la structure 

 

Ce chapitre correspond pour l’essentiel au loyer versé à Habitat Eurélien, mais également aux 
dépenses liées aux contrats de maintenance et aux dotations aux amortissements.  
 
Une baisse de 7 % a été évaluée, qui s’explique notamment par la diminution des dotations 
aux amortissements versées en recettes d’investissement en raison de la fin de 
l’amortissement des immobilisations relatives à la réhabilitation des cuisines du Foyer.  
 

1.2. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 
a) Produits de la tarification 

 
Ce groupe de recettes correspond au forfait soin et au forfait autonomie, estimés à 10 000€ 
chacun pour 2021. 
 

b) Autres produits relatifs à l’exploitation 

 
Les autres recettes correspondent aux évaluations effectuées pour notamment : 

 La subvention versée par le budget principal à hauteur de 580 000 €, qui représente 
75 % des recettes d’exploitation 

 Les loyers et charges annexes facturés aux résidents pour 25 000 € 
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 La facturation à la Ville des repas et goûters préparés à destination des services petite 
enfance : 25 000 € 

 Le résultat de fonctionnement reporté pour 123 698.53 €. 
 
 

II. PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 2021 

 
2.1. INVESTISSEMENTS 2021 

 
Une enveloppe globale de 756 594.47 € est envisagée, correspondant : 

 Au remboursement des dépôts et cautionnements reçus 
 Aux demandes d’investissement des services 
 A l’excédent prévisionnel d’investissement 

 
2.2. FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 2021 

 
Les recettes d’investissement sont estimées à 756 594.47 €, elles comprennent 
notamment le résultat reporté d’investissement et les dotations aux amortissements.  

 
 

III. PROSPECTIVE 

 
3.1. PROSPECTIVE 2021 
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3.2. OBJECTIFS AU REGARD DE LA LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 

2018-2022 

 
Conformément à l’article 13 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, 
deux nouvelles informations doivent être présentées lors du débat d’orientation budgétaire. Il 
s’agit des objectifs concernant :  

 L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
 L’évolution du besoin de financement annuel  

 

 2019 2020 2021 2022 

Produits de fonctionnement courant 827 790,91 € 792 954,69 € 773 000,00 € 750 000,00 € 

Charges de fonctionnement courant 822 130,42 € 740 971,56 € 740 000,00 € 740 000,00 € 
     

EXCEDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 5 660,49 € 51 983,13 € 33 000,00 € 10 000,00 € 
     

Produits financiers 5 520,44 € 2 523,50 € 0,00 € 0,00 € 

Charges financières 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Produits exceptionnels 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Charges exceptionnelles 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE DE GESTION 10 180,93 € 54 506,63 € 33 000,00 € 10 000,00 € 
     

Intérêts de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE BRUTE 11 180,93 € 54 506,63€ 33 000,00 € 10 000,00 € 
     

Capital de la dette 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 
     

EPARGNE NETTE 11 180,93 € 54 506,63 € 33 000,00 € 10 000,00 € 
     

Encours de la dette (au 31/12) 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

Encours de la dette/Epargne brute 
(années) 0 0 0 0 

     

Besoin de financement 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
 



 

PARTIE 5 : 

BUDGET CONSOLIDE – CCAS ET FOYER PERSONNES AGEES 

 

 

 

 

  

 

 

CA 2018  CA 2019 2019/2018 CA 2020 2020/2019 BP 2020 BP 2021 2021/2020

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 1 831 414,01 €   1 712 131,89 €   -6,51% 1 596 355,00 €   -7,25% 1 788 762,00 €   1 701 814,00 €   -5,11%

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 1 935 411,61 €   1 885 058,14 €   -2,60% 1 736 975,71 €   -8,53% 1 753 762,00 €   1 701 814,00 €   -3,05%

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 12 842,18 €        23 349,05 €        81,82% 8 389,88 €          -178,30% 757 599,80 €      833 203,26 €      9,07%

RECETTES D'INVESTISSEMENT 678 467,56 €      781 193,99 €      15,14% 804 886,75 €      2,94% 804 886,75 €      833 203,26 €      3,40%

BUDGET CONSOLIDE - PRINCIPAL ET ANNEXE

PREVISIONSREALISATIONS



 

PARTIE 6 : 

STRUCTURE ET EVOLUTION DES DEPENSES DE PERSONNEL  

ET DES EFFECTIFS 

 
 
Les dépenses de personnel représentent plus de la moitié des dépenses globales de 
fonctionnement. En 2020, ces dépenses ont varié notamment en raison :  
 

 Du glissement vieillissement technicité (GVT) qui est un phénomène qui contribue aux 
variations de masse salariale de la fonction publique. Il permet d’expliquer en partie 
l’augmentation des traitements d’une année sur l’autre (prise d’échelon, avancement 
de grades et promotions interne).  
 

 De la poursuite du déploiement du dispositif du Régime Indemnitaire tenant compte 
des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel 
(RIFSEEP) de certains grades, composé d’une part fixe l’Indemnité de Fonctions, de 
Sujétions et d’Expertise (l’IFSE) et d’une part variable liée à la manière de servir, le 
Complément Indemnitaire Annuel (CIA), qui a fait évoluer certains régimes 
indemnitaires.  
 

 De la poursuite du dispositif de revalorisation PPCR Parcours Professionnels Carrières 
et Rémunérations avec la revalorisation au 1er janvier 2020 de plusieurs grilles 
indiciaires des catégories A et C 
 

 D’un agent du foyer placé en disponibilité au 1er janvier 2020 qui a réintégré ses 
fonctions le 30 octobre 2020. 
 

 Du non renouvellement du CDD d’un agent polyvalent au foyer au 31 octobre 2020. 
 

 D’un arrêt maladie prolongé d’un agent au foyer et des nombreux remplacements qui 
sont intervenus sur les fonctions de veilleur de nuit. 
 

 D’un agent recruté en mars 2020 à temps plein par la ville et mis à disposition 16h par 
semaine au sein de l’épicerie sociale. 

 
 

I. STRUCTURE DES EFFECTIFS 

 
L’effectif pris en compte est l’effectif permanent titulaire et contractuel, présent au 
31/12/2020 (hors remplacements ponctuels et renforts temporaires d’activité), soit un 
total de 14  agents : 4 agents « CCAS » et 10 agents « Foyers ». 
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85% des effectifs sont des catégories C et plus de 78% des agents présents sont des 

fonctionnaires. 
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Il y a une majorité de femmes au sein des effectifs du CCAS de Lucé, et 2 agents sont 

à temps partiel (2 femmes). 

 

 

71% des effectifs est âgé de plus de 45 ans (10 agents, dont 8 agents de plus de 50 

ans). Tous les agents du CCAS sont positionnés sur des postes à temps complet. 

 
 

II. LES REMUNERATIONS 

 

Les agents du CCAS de Lucé effectuent les 1 607 heures annuelles réglementaires et 
disposent de 25 jours de congés annuels, auxquels peuvent s’ajouter, sous conditions, 2 jours 
de fractionnement.  
 
Les agents titulaires et contractuels sont soumis à un cycle hebdomadaire de 39 heures et 
bénéficient d’un nombre de RTT dans le respect de la loi. Seul le service de veille de nuit du 
foyer Langlet fonctionne avec un cycle différent de 70 heures de travail sur deux semaines.  
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Pour rappel, la rémunération des fonctionnaires territoriaux est principalement composée d’un 
traitement dit « indiciaire », calculé en multipliant le nombre de points d’indice majoré 
correspondant à l’échelon de l’agent par la valeur du point d’indice (actuellement 4,6860 € 
bruts).  
 
S’ajoute à ce traitement de base le régime indemnitaire, non automatique et variable 
notamment selon les fonctions occupées, la situation familiale et la manière de servir des 
agents, qui peut comprendre :  

 Si le grade détenu est éligible au RIFSEEP, le régime indemnitaire se composera de 
l’IFSE et du CIA (ce dernier étant un élément de rémunération directement lié à la 
manière de servir de l’agent) ; 

 Si le grade détenu n’est pas éligible au RIFSEEP, le régime indemnitaire se composera 
de diverses primes et indemnités liées aux fonctions exercées ; 

 La Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) ; points d’indice supplémentaires attribués si 
l’agent assure une des missions prévues dans une liste établie par décret (régisseur 
comptable, maître d’apprentissage, missions d’accueil du public à titre principal, travail 
en quartier prioritaire, etc...) ; 

 Le supplément familial de traitement ; en fonction du nombre d’enfant à charge ;  
 Une prime annuelle de 770 euros bruts ; 
 Les heures complémentaires ou supplémentaires pour les agents de catégorie B et C ; 

ainsi que les astreintes et permanences ; 
 La participation mutuelle et/ou maintien de salaire ; 
 Le remboursement des centres, transport et classes découvertes.  

 
 

III. PROSPECTIVE DES EFFECTIFS ET DES DEPENSES DE PERSONNEL DU 

CCAS POUR 2021 

 

Prospective :  
Suite au départ (mutation) d’un agent au sein du pôle social, un nouveau recrutement devrait 
intervenir durant le 1er semestre 2021. 
L’agent mis à disposition de l’épicerie sociale 16h par semaine quitte ses fonctions courant 
mai 2021. 
 
Les éléments suivants, pouvant intervenir en 2021, seront susceptibles d’influencer sur la 
masse salariale :  

 Les taux des cotisations patronales suivants ont changé au 1er janvier 2021 
o Le taux de transport (devenu mobilité) titulaire et contractuel, passé de 1,75 à 

1,85% 
o Le taux d’accident du travail contractuel, passé de 1,60 à 1,80% 
o Le taux d’accident du travail titulaire, passé de 4,39 à 5,36 (dont 0,11 de frais 

centre de gestion) 
 L’augmentation du SMIC au 1er janvier 2021 (+ 0,99%) 
 Dans le cadre du dispositif Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations 

(PPCR), revalorisation des grilles indiciaires au 1er janvier 2021. 
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 La rémunération des agents publics qui participeront aux opérations électorales 
prévues en juin 2021 (2 élections à 2 tours). 

 Dans le cadre du dispositif Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations 
(PPCR), revalorisation des grilles indiciaires au 1er janvier 2021. 

 Le déploiement du dispositif du RIFSEEP pour le grade d’infirmier en soins généraux 
 La reconduction du dispositif de la GIPA (Garantie Individuelle du Pouvoir d’Achat) 
 La prime de précarité (10% du brut) qui s’applique pour tous les contrats conclus après 

le 1er janvier 2021 et dont la durée est inférieure ou égale à moins d’un an.  
 Les avancements d’échelon 
 Une absence éventuellement prolongée qu’il faut remplacer sur les fonctions de 

veilleur de nuit au foyer 
 Les éventuels avancements de grades et promotions internes  

 
Il faut préciser sur ce dernier point la mise en œuvre des Lignes Directrices de Gestion 
(LDG) depuis le 01/01/2021. En effet, depuis cette date, les dossiers d’avancement de 
grade et de promotion interne ne relèvent plus de la compétence des CAP. Néanmoins, 
l’établissement des listes d’aptitude au titre de la promotion interne relève toujours de la 
seule et entière compétence du Président du CDG28 pour les collectivités et 
établissements affiliés  comme la ville et le CCAS de Lucé. 

o Les ratios d’avancement de grade (nombre maximal de fonctionnaires pouvant 
être promus sont toujours en vigueur et coexistent avec les LDG.  

o Les quotas de promotion interne, pour chaque grade (nombre de postes ouverts à 
la promotion interne) sont déterminés par le CDG28 pour l’ensemble des 
collectivités qui lui sont affiliées. Ce nombre dépend notamment des recrutements 
effectués sur l’année précédente (1 poste ouvert pour 3 recrutements directs) mais 
également des dispositifs « clause de sauvegarde » et de dérogation possible si 
pas 3 recrutements directs pendant une période d’au moins 4 ans.  

o Les Lignes Directrices de Gestion constituent le document de référence pour la 
GRH de la collectivité et permettent de formaliser la politique RH, de favoriser 
certaines orientations, de les afficher et d’anticiper les impacts prévisibles ou 
potentiels des mesures envisagées. 

o L’Autorité territoriale met en œuvre les orientations en matière de promotion et de 
valorisation des parcours, sans préjudice de son pouvoir d’appréciation, en 
fonction des situations individuelles, des circonstances ou d’un motif d’intérêt 
général.  

o Les LDG sont établies pour une durée pluriannuelle qui ne peut excéder 6 années, 
et elles peuvent être modifiées durant cette période.  

o Concernant les LDG relatives aux promotions internes, le CDG28 a défini ses LDG 
transmises à l’ensemble des collectivités et établissements affiliés. 

 

 

 


